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3
Le renouveau du mouvement 
républicain : de la nostalgie à la 
défiance citoyenne
Alicia FERNÁNDEZ GARCÍA
Marcheur, il n’y a pas de chemin. Le chemin se fait en 
marchant. 
Arevendiquer l’instauration d’une « Troisième République » qui 
-
-
tution de 1978. Mais l’histoire moderne et contemporaine du républi-
1931-1er
obligea le gouvernement républicain de Largo Caballero et le président 
socialiste Manuel Azaña à se réfugier à Valence puis à Barcelone de 
1937 à 19391
République suscite le plus d’interprétations opposées : symbole d’une 
Les travaux historiques sur ces deux périodes sont très nombreux et documentés. Citons 
seulement quelques travaux de référence réactualisés. Sur la Première République, cf. José 
María J Z , Realidad y mito de la Primera República, Pozuelo de Alarcón, E
C Josep F , La época del liberalismo. Vol. 6 de la collection Historia de España, 
dirigée par Josep F  et Ramón V , Barcelone, Marcial P Jorge V , 
Progreso y Libertad. El Partido Progresista en la Revolución Liberal Española, Madrid, Alianza 
Editorial, 2001.
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tentative de modernisation inachevée pour certains face à la violence 
d’une partie de la classe dirigeante réactionnaire ; régime honni par les 
-
logiques des années 1930 et conduit le pays à l’affrontement sanglant2.
On comprend donc aisément que la république comme régime 
-
Izquierda 
Unida (IU) et Esquerra Republicana de Catalunya -
ment « républicains ». L’ERC prône cependant la république avant tout 
dans le contexte catalan. Le soutien au républicanisme est quoi qu’il 
en soit plus largement partagé par les bases militantes du PSOE et les 
-
vement républicain dans l’Espagne d’aujourd’hui ? La thèse de ce cha-
-
tique et de volonté de changement des citoyens.
En replaçant les mouvements sociaux récents dans le contexte de 
déceler les raisons du renouveau de la sympathie à l’égard du régime 
de s’intéresser dans le détail aux principaux groupes et collectifs poli-
tiques et sociaux qui se sont mobilisés lors des dernières années autour 
-
ment les principales réalisations et les dilemmes de la Première et de 
, Las Constituyentes de 
, Madrid, CIS, 1982. Pour une édition plus récente, voir Santos 
J , La Constitución de 1931, Madrid, Iustel, 2009. Voir de même les études classiques de 
Stanley P , La primera democracia española. La Segunda República, 1931-1936, Barcelona, 
Paidós, 1995, et El colapso de la República, Madrid, La Esfera de los Libros, 2005. Pour une 
, República y Guerra Civil. Vol. 8 de Historia 
de España, op. cit., 2007. Enfin, pour une étude plus récente sur la droite, voir Eduardo G  
C  Contrarrevolucionarios. Radicalización violenta de las derechas durante la Segunda 
República, Alianza Editorial, Madrid, 2011.
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comment la mémoire républicaine demeure intimement liée à la 
question des victimes de la guerre civile. La seconde partie porte sur 
-
l’abdication du roi Juan Carlos Ier ayant joué le rôle d’un événement 
déclencheur d’une repolitisation de la question du régime politique 
de l’Espagne. La troisième partie étudie le lien entre la revendication 
républicaine et les mouvements indépendantistes et régionalistes en 
et les perspectives futures du républicanisme en Espagne.
LA MÉMOIRE HISTORIQUE 
RÉPUBLICAINE EN ESPAGNE
La Première République :  
l’image négative de la « République de 1873 »
La Première République fut le régime politique de l’Espagne du 
11 février 1873 au 29 décembre 1874. Il s’inséra dans le cadre du sexen-
-
républicaines3
du général Arsenio Martínez-Campos qui donna lieu à la restauration 
bourbonienne. Elle fut très brève et caractérisée par l’instabilité poli-
présidents issus du Parti républicain fédéral. Le premier gouvernement 
d’Estanislao Figueras dut faire face à une situation de crise économique 
république était associée symboliquement à la réforme agraire par les 
paysans sans terre des latifundios
Stéphane M , « Le Sexenio Jordi C
Histoire de l’Espagne contemporaine de 1808 à nos jours Paris, Armand Colin, 2014, 
chapitre IX.
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propriétés le plus souvent de nobles hidalgos issus de l’aristocratie 
madrilène : les paysans demandèrent ainsi la parcellisation immédiate 
notamment en raison de la présence de « juntes révolutionnaires » qui 
-
4 -
chiste fondée durant le règne d’Amadeo Ier -
-
La Flaca de 
-
sigeants5
général Pavia et du P 6. 
-
Photo 3.1. Caricature de la Ire République, revue satirique La Flaca, 3 mars 1873
Jorge V , op. cit., 2001, p. 370.
Josep F op. cit.
Jorge V , op. cit., 2001, p. 372.
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Les élections du 10 au 13 mai 1873 illustrèrent bien le manque de 
légitimité du régime : non seulement les carlistes (en guerre depuis 
1972) et les monarchistes partisans d’Alfonse de Bourbon dirigés par 
-
Parti constitutionnel et même les organisations 
de telle sorte qu’il n’y eut pas de véritable lutte électorale7. Avec 60 % 
droit de vote de 25 à 21 ans8. Les Espagnols doutaient beaucoup de la 
Parti constitutionnel. En parallèle avec l’instabilité gouvernementale 





nisa uniquement entre républicains fédéralistes « modérés » ou « intransigeants ».
Jorge V , op. cit., 2001, p. 381.
L
opposa, d’une part, les partisans de Charles VII de B
au trône d’E France, considéré à ce titre 
par les légitimistes comme le roi de France « Charles XI »), et, d’autre part, les gouvernements 
d’Amadeo Ier, de la Première République et d’Alfonse XII. Sur le carlisme, voir Julio M
El Estado Carlista. Principios teóricos y práctica política (1872-1876), Madrid, Aportes XIX
Jordi C , El Carlismo. Dos siglos de contrarrevolución en España, Madrid, Alianza Editorial, 
 Jacques , 
Histoire des prétendants légitimistes, Paris, Lanore, 2014, p. 13.
La révolution cantonale est un mouvement politique qui se fit jour en juillet 1873 par une 
grève révolutionnaire à Alcoy puis par l’insurrection de Carthagène le 12 juillet, et qui consista 
en une réorganisation d’une partie du territoire de l’Espagne en cantons, à savoir de fédérations 
de villes qui se regroupaient librement. Il entraîna la démission de Pi y Margall, le ministre de 
l’Intérieur. Le mouvement s’étendit ensuite dans les régions de Valence, de Murcie, de l’Anda
lousie, en E Coria, H Plasencia) où fut créé le journal El Canton Extremeño, 
et dans la province de Salamanque. La majorité des cantons, dotés de milices d’autodéfense, 
naissant le droit au travail et en instaurant la journée de huit heures. Les cantons d’Almansa, 
Loja, Séville, M Cadix, Tarifa et surtout C
13 janvier1874) furent les plus actifs. Ce mouvement était partisan d’un fédéralisme radical et 
eut une grande influence sur le mouvement ouvrier et surtout sur l’anarchisme en Espagne. Voir 
José B F El movimiento cantonal de 1873 (1ª República), La Corogne, Edicios do 
Castro, 1998, p. 214.
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Lors de son discours d’investiture à la Real Academia de la Historia en 
et aux mythes de la Première République ». Il montra combien la vision 
que l’on conserve de ce régime en Espagne reste stéréotypée et défor-
mée. Il insista sur le caractère exagéré du parallèle parfois fait entre la 
évidence la tendance de l’historiographie postérieure et d’importants 
historiens comme Manuel de la Revilla ou Marcelino Menéndez y Pelayo 
à promouvoir une « image de la République de 1873 » trop détachée de 
sa situation historique de référence et déformée par une vision conserva-
trice hostile stigmatisant le fédéralisme comme « absurde » et l’associant 
au « séparatisme »11
aussi les interprétations dominantes formulées dans les années et les 
-
-
pie »12. Autant de représentations sociales négatives qui contribuèrent 
e et du 
début du XXe
le Dictionnaire de la langue espagnole de la Real Academia Española 
de libertés13 ».
La Seconde République : une image très clivée
Suite à la démission du général Miguel Primo de Rivera en jan-
du gouvernement dans le dessein de revenir à la « normalité constitu-
connue comme la « Dictablanda 
concluante. La monarchie et les anciens partis dynastiques étaient 
d’autant plus discrédités qu’ils avaient soutenu le régime de Primo de 
Rivera14. Les élections municipales du 12 avril 1931 ne furent pas un 
Ce discours fut revu et corrigé, publié puis réédité par la suite. Cf. José María J
Z , op. cit., 1991, p. 80.
Ibid., p. 81.
Ibid., p. 82.
Genoveva G Q D L El reinado de Alfonso XIII. La modernización fallida, 
Madrid, Historia 16, 1997, p. 130.
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les pressions sociales des « caciques -
république15.
La Seconde République fut ainsi le régime politique démocratique 
-
er -
cha sur la dictature franquiste (1939-1975). Après la mise en place 
du gouvernement provisoire (avril-décembre 1931) qui approuva la 
Manuel Azaña de mener à bien plusieurs réformes qui modernisèrent 
-
sur une partie des réformes menées jusqu’alors. Durant cette période 
sur une véritable insurrection en Asturies et fut réprimée dans le sang 
par l’armée16. La troisième période fut marquée par la victoire du Front 
des 17 et 18 juillet 1936 qui entraîna la guerre civile.
-
avec des centaines de comités républicains d’autodéfense formés suite 
à la révolution sociale de 1936. Le gouvernement du socialiste Francisco 
la pression des anarchistes de la Confédération nationale du travail 
Santos J , op. cit., 2009, p. 20.
Sur ce point, voir Juan Pablo F , « N Octubre de 1934 en el País 
Vasco », dans Gabriel J  et al Octubre 1934. Cincuenta años para la reflexión, Madrid, 
Siglo XXI
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des grèves insurrectionnelles et des actions directes pour prendre le 
-
liste Juan Negrín (mars 1937-mars 1939) chercha à résister jusqu’au 
La Seconde République eut à son actif des avancées sociales 
caractère laïc des institutions nationales et le principe de l’élection 
des responsables publics. Elle supprima aussi la seconde chambre 
pour la première fois en 193317. Une réforme agraire fut mise en place 
République dut faire face ont donné corps à des interprétations oppo-
les responsabilités de ce régime :
-
sente une occasion unique de moderniser l’Espagne qui fut brutalement 
étouffée par ceux qui ne voulaient pas perdre leurs privilèges. Pour les 
-
18.
République demeure davantage jugée à partir des événements histo-
-
-
cès et de ses limites. La Seconde République demeure plus associée au 
traumatisme de la guerre civile qu’à ses nombreuses avancées sociales 
et politiques et à sa contribution à la modernisation de l’Espagne. Pour 
Santos J , op. cit.
Mercedes Y , « La Seconde République », dans Jordi C op. cit., 2014, p. 173.
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-
contexte espagnol. La propagande franquiste a d’ailleurs largement 
responsabilité de la guerre civile.
Républicanisme et victimes de la guerre civile
de même que les personnes qui ont personnellement vécu la répres-
République se remémore avec nostalgie et symbolise l’idéal d’un 
Juan Carlos Ier
qu’elle aurait été imposée lors de la transition sans consultation des 
de convaincre les élites de l’ancien régime franquiste et de la droite 
conservatrice d’accepter le nouveau système démocratique (ce qui 
il ne faut toutefois pas oublier que les Espagnols se sont prononcés par 
référendum et ont massivement approuvé la constitution de 197819. Il 
est vrai qu’un référendum qui aurait exclusivement porté sur la forme 
organisé. Une telle consultation aurait redonné corps au clivage issu de 
la guerre civile entre les républicains et les conservateurs que le pacte 
légitimité originelle qu’elle nécessitait.
Sur la question de la gestion de la « mémoire historique », l’ouvrage de Paloma Aguilar 
F
pective comparée. Cf. Paloma A F Políticas de la memoria y memorias de la polí-
tica, Madrid, Alianza Editorial, 2008. Lors du référendum du 6 décembre 1978, sur 26,6 millions 
d’électeurs, 17,7 millions soit 67,1 % ont voté. Parmi les suffrages exprimés, 87,8 % des votants 
ont approuvé la nouvelle constitution démocratique.
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Ce rappel des circonstances historiques qui ont présidé à la restau-
ration de la monarchie lors de la transition permet de bien comprendre 
pourquoi la nostalgie de la Seconde République subsiste encore en 
comme une évolution incomplète : elle n’a pas débouché sur une restau-
loi sur la mémoire historique approuvée par le Congrès des députés 
le 31 octobre 2007 durant le premier mandat du socialiste José Luis 
les victimes de la guerre civile et de la dictature franquiste. Mais cette 
associations locales privées le plus souvent. La loi n’a pas non plus impo-
sé une remise en cause totale de la présence des symboles franquistes 
dans les espaces publics : de nombreuses rues des villes et des villages 
d’Espagne arborent encore les noms de militaires responsables du coup 
l’oubli » imposé au détriment des victimes et de la recherche de justice20.
réunies pour manifester et rendre hommage au dirigeant communiste 
échapper à la police franquiste21 -
de la revendication républicaine au sein de ce nouveau mouvement 
le caractère actuel de ses revendications. La dénonciation des crimes de 
Pour Sandrine Lefranc, spécialiste de la « justice transitionnelle », toute transition démocra
tique se caractérise par ce dilemme moral lié à la conciliation d’objectifs distincts, d’une part, la 
réconciliation, la pacification et le pardon, et d’autre part, la nécessité de justice. VOIR Sandrine 
L , Politiques du pardon, Paris, Presses universitaires de France, 2002.
Joaquín G , « Hay que luchar por la III República », El País, 6 décembre 2011.
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Séville 
pour la République
militaire de juillet 1936 sur le lieu de la fosse commune du cimetière de 
San Fernando.
Seconde République sont hissés symboliquement par des maires répu-
e anniversaire de la Seconde 
Puerta del Sol à Madrid22
Caballero à la tête d’une coalition entre IU et la Coalition andalouse. 
administratif de Séville.
République23. Même si l’aversion de ces personnes à l’égard de la 
monarchie se comprend assez aisément pour les raisons historiques et 
que l’idéalisation de la Seconde République n’est pas partagée par la 
démons. La nostalgie de la Seconde République demeure minoritaire 
en ce qu’elle est associée symboliquement à un « retour en arrière ». Le 
propos d’un lecteur du quotidien El País de Majadahonda (Madrid) est 
parfaitement révélateur :
Jusqu’en 1931, les républicains espagnols célébraient l’anniversaire de la Première 
République le 11 février. Cette célébration a disparu par la suite, et fut remplacée par l’anniver
saire de la proclamation de la Seconde République le 14 avril, qui fut d’ailleurs une « fête natio
1936). Le 14 avril 1931, des milliers de personnes se sont réunies face à l’ancien ministère de 
l’intérieur, l’actuelle présidence du gouvernement de la communauté de Madrid, pour célébrer la 
fin du règne d’Alfonse XIII. Cf. « La bandera republicana regresa a la Puerta del Sol », El Mundo, 
14 avril 2010. Sur l’utilisation symbolique par les municipalités du drapeau républicain ou des 
drapeaux catalan et basque, cf. Sebastian B  et Alejandro Q España reinventada. 
Nación e identidad desde la Transición, Barcelona, Ediciones Península, 2007.
23. « Miles de personas claman en Madrid por la III República », El País, 14 avril 2014.
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implique un frein pour beaucoup de gens. Ce drapeau symbolise une 
oublier. […] Si nous avons évacué de nos vies les symboles fascistes et 
futur en enlevant la poussière sur des photos en noir et blanc. La Répu-
-
pour personne. Le drapeau tricolore ne fut pas celui de la première 
République espagnole du futur24.
LE MOUVEMENT RÉPUBLICAIN À LA 
CONFLUENCE DES MOUVEMENTS SOCIAUX
La « Troisième République », un concept rassembleur
La revendication d’une « Troisième République » est un concept 
rassembleur pour l’ensemble des mouvements sociaux très divers qui 





lorsque le parti libéral de Práxedes Mateo Sagasta et le parti conserva-
Carlos O , « La bandera de la República », Majadahonda, Cartas al lector, El País, 18 mai 
2013.
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différencier25. Les critiques mettent en avant les nombreuses affaires de 
corruption qui ont éclaboussé les deux partis dominants ces dernières 
-
qui constitueraient autant de réminiscences du clientélisme et des 
« caciques » des deux partis dynastiques de la Restauration26.
Mais la Seconde République est aussi largement idéalisée : on oublie 
-
du climat néfaste de luttes idéologiques exacerbées qui a mené à la 
des dernières années en faveur d’une IIIe
El Mundo
nous voyons ses limites avec la multiplication des affaires de corruption 
qui touchent les élites. Mais les deux grands partis s’entendent pour ne 




tèrent leur mécontentement plus général à l’égard du système politique 
Le mouvement républicain doit donc être analysé comme un catalyseur 
des revendications plurielles des mouvements sociaux.
La principale différence était surtout liée au fait que le parti libéral soutenait un plus impor
tant développement des libertés constitutionnelles établies, dans le but de rapprocher la consti
tution conservatrice de 1876 de celle, plus démocratique, de 1869. Cf. Ignacio F
S , Los partidos políticos en el pensamiento español. De la ilustración a nuestros días, 
Madrid, Marcial Pons, Ediciones de Historia, 2009, p. 179.
Sur le système politique de la Restauration, cf. Jordi C Histoire de l’Espagne 
contemporaine. De 1808 à nos jours, Paris, Armand C
El Mundo, 3 juin 2014, p. 3.
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sociaux pourtant distincts depuis la crise de 2008 : « marée verte » 
contre les coupes budgétaires dans l’éducation ; « marée blanche » 
contre les privatisations et la remise en cause de l’assistance univer-
selle dans le secteur de la santé ; syndicats contre la réforme du travail ; 
collectifs féministes voyant dans la République un régime plus à même 
Le concept de « Troisième République » permet de rassembler des per-
sonnes issues de mouvements sociaux distincts et aux revendications 
plurielles derrière une même matrice revendicative. Les mobilisations 
de juin 2014 illustrèrent d’une certaine manière l’essor de la « démocra-
lui par la tendance avérée dans les sociétés contemporaines à se mobi-
mobiliser « en faveur » d’un projet de réforme ou d’une institution28. Le 
Comisiones Obreras
Nous sommes ici dans cette manifestation républicaine car nous allons 







sés. Le collectif Junta Estatal Republicana a joué un rôle central dans la 
100 000 signatures en faveur d’un référendum30. Lors de chaque mani-
Izquierda Unida
Pierre R , La contre-démocratie. La politique à l’âge de la défiance, Paris, Le Seuil, 
2014.
29. « Manifestaciones multitudinarias por la República », La Vanguardia, 5 juin 2014.
Pour Francisco Pérez E la Junta Estatal Republicana, qui est d’ail
leurs aussi le responsable fédéral des droits de l’homme d’IU, il faudrait « ouvrir un processus 
constituant pour définir le droit à décider entre la monarchie ou la République », cf. « La junta 
Republicana manifiesta por la República », El Mundo, 14 avril 2014.
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médiateur lors de la transition ou à sa défense des institutions démocra-
renvoie indirectement à l’endogamie et aux tendances oligarchiques 
-
geant des Jeunesses socialistes
Les Jeunesses socialistes sont républicaines pour des raisons idéolo-
-
blique fait partie de son identité politique. Le régime monarchique est 
le résultat hérité d’une génération qui considère cette institution comme 
pour les jeunes d’aujourd’hui31.
représentait le prestige de l’Espagne et permettait d’appuyer la diplo-
-
et des intérêts de l’Espagne à l’étranger. Mais les dernières années 
à son safari controversé à 30 000 euros au Botswana en pleine crise 
économique32.
Izquierda Unida avec ses branches régionales est le seul parti qui 
33. Dans son 
récent ouvrage La Troisième République
31. « Las JSE llevamos la apuesta por la República », Público, 29 avril 2012.
32. « Malaise en Espagne après l’accident de chasse du roi au B Le Monde, 16 avril 
2012.
Carmen M , « Entrevista con Alberto G Aunque se eligiera Monarquía ya sería un 
gran avance el hecho de consultarlo », El País, 4 juin 2014.
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corruption et faciliter la transparence en politique34 ». La république 
constituerait selon lui le « symbole de cette nouvelle politique35 ». Il 
évoque le fait que « la modernisation des institutions est beaucoup plus 
des résistances et des intérêts des deux partis dominants à maintenir 
36 ». 
Il note de même l’émergence d’une « jeunesse républicaine » beaucoup 
l’appareil du parti parle pour elles dans un sens contraire37 ».
Podemos et des partis de 
la « nouvelle politique » semble jouer très en défaveur d’une formation 
qui demeure associée à la « vieille politique »38. Lors des manifestations 
-
leurs à un journaliste de La Vanguardia : « Il existe encore le parti des 
est associée à une époque révolue39. Même si le concept de « Troisième 
République » rassemble une part importante des mouvements sociaux 
partis régionalistes ou indépendantistes (EH Bildu
-
niers défendent plus une évolution du statut de leur communauté auto-
et voit en Philippe VI le respect de la constitution et de la normalité 




Le parti citoyens d’Albert Rivera, symbole de la « nouvelle politique » avec Podemos dirigé par 
Pablo Iglesias, est en faveur du maintien de la monarchie, mais demande plus de transparence.
39. « Manifestaciones republicanas en Catalunya », La Vanguardia, 3 juin 2014.
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institutionnelle40. Sa base militante est toutefois plus partagée et les 
jeunesses du parti sont ouvertement républicaines41.
Les manifestations républicaines 
lors de l’abdication de Juan Carlos
Les manifestations républicaines les plus importantes des dernières 
années eurent lieu lors de l’abdication de Juan Carlos Ier. Ces mobilisa-
la propagation de la nouvelle sur les réseaux sociaux42
référendum43 ». La revendication républicaine était ainsi mêlée à celle 
-
-
tistes incluent la communauté valencienne et son important groupe de 
locuteurs du catalan. Les mouvements de jeunesse Democracia Real Ya et 
Juventud Sin Futuro
des mouvements sociaux participèrent à ces manifestations44.
Compromís Esquerra Unida del País 
Valencia Podemos Intersindical 
Valenciana Acció Cultural
dignité45. IU convoqua de même une grande manifestation à Madrid le 
samedi 7 juin 201446 -
tantes lors de l’abdication de Juan Carlos Ier
L’ex dirigeant du PSOE, Alfredo Pérez Rubalcaba déclara ainsi que « la succession de 
Juan Carlos Ier et sa succession par Philippe VI ouvre un temps nouveau pour l’Espagne. La 
monarchie incarne le compromis pour la coexistence et le consensus que représente notre loi 
fondamentale ». Cf. El Mundo, 15 juin 2014.
Lors des primaires du parti du 13 juillet 2014, José Antonio Pérez Tapias, représentant 
du courant « Gauche socialiste » demanda par exemple un référendum, le PSOE devant faire 
prévaloir sa « tradition républicaine » selon lui.
Àngels P  et Jesús S G , « Miles de personas reclaman un referéndum 
sobre la Monarquía », El País, 2 juin 2014.
Le slogan exact en valencien était « Per la República, els processos constituents, el dret a 
decidir i per un referèndum ».
44. « Miles de personas piden en la calle un referéndum por la república », El Mundo, 7 juin 2014.
Cristina V , « 40 entidades se unen para reivindicar la república », El País, 6 juin 2014.
46. « IU comunica al Gobierno una manifestación para pedir un referéndum », El País, 4 juin 2014.
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sympathisants républicains se mobilisèrent dans la rue à Valence. À 
d’engouement non plus dans la plupart des villes espagnoles47. Comme 
-
le jour de l’intronisation de Philippe VI : le sentiment le plus partagé fut 
une certaine forme de résignation.
L’étude des slogans les plus récurrents lors des manifestations per-
met d’illustrer le discours politique et les principales revendications des 
groupes mobilisés. Lors des actions collectives dans les villes moyennes 
lycéens et étudiants scandèrent des slogans en faveur d’un « référen-
les jeunes d’Alicante48. Plutôt que de mettre en avant la légitimité « his-
se fonde justement sur le type de « légitimité traditionnelle » évoquée 
-
tumes et la tradition49. Mais la « tradition » monarchique demeure 
été liée à des épisodes répétés de dérives autoritaires et de gestion sul-
fureuse du pouvoir.
Les autres slogans principaux des manifestants faisaient référence 
réforme de la constitution est possible. Pour la monarchie aussi ». 
D’autres slogans appelaient à une « seconde transition » à travers 
47. « Un día como cualquiera », El País, 19 juin 2014.
48. « Los republicanos exigen que los Borbones se sometan a una consulta », El País, 8 juin 
2014.
Max W , Économie et société, Paris, Flammarion, [1922] 2003, p. 219.
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l’abdication de Juan Carlos doivent être analysées à partir du contexte 
répandu d’injustice. Une perception fondée sur un manque d’équité 
dans l’imposition de politiques d’austérité aux classes populaires tou-
au paiement de la dette publique au détriment d’autres objectifs poli-
tiques et sociaux.
de Juan Carlos Ier
50 -
quant la loi Corcuera de 1992 et une décision du tribunal supérieur de 
Jesús D , « L El País, 
18 juin 2014.
Photo 3.2. Manifestation républicaine lors de l’abdication de Juan Carlos Ier, 
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justice (TSJ) de Madrid motivée par le « risque d’affrontements »51. Le 
« risque réel » et « certain » d’échauffourées selon le TSJ prévalut sur la 
liberté d’expression pour interdire la manifestation « Revendiquer la 
République face à la proclamation du nouveau roi ». La police interdit 
52. Les drapeaux des récalcitrants 
aux agents et d’altercations. La coordination républicaine de Madrid 
« liberté inconditionnelle ». La loi espagnole n’interdit pourtant pas 
l’usage d’un drapeau (quel qu’il soit) dans l’espace public. Il ne peut pas 
y avoir de sanctions. Le TSJ de Madrid annula d’ailleurs récemment un 
-
tralité. Même s’il est clair qu’il s’agissait avant tout de donner au reste 
du monde une bonne image d’unité et d’une succession monarchique 
la sécurité fut utilisé politiquement par les juges madrilènes et par le 
la cérémonie de la succession.
Il est de notoriété publique que la « neutralité » du Tribunal supérieur de justice de la com
munauté autonome de Madrid peut parfois être mise en question, notamment sur les ques
tions hautement politiques, telle que la succession par exemple. En effet, il faut tenir compte du 
fait qu’un tiers des sièges de la chambre civile et pénale sont réservés à des juristes reconnus, 
souvent anciens membres ou proches de partis politiques, nommés par le Conseil général du 
CGPJ) sur proposition de l’assemblée législative de la communauté auto
nome de M
Les directives policières consistèrent à inciter les agents à prendre note des appartements 
ornant des drapeaux républicains sur le passage du cortège, et de chercher ensuite à savoir, par 
un contrôle au domicile des personnes concernées, si l’intention était de provoquer. On imagine 
le type de conversations surréalistes entre policiers et occupants pour savoir si ces derniers 
cherchaient à « provoquer » ou à simplement « exercer leur liberté d’expression ». Pour éviter 
les drapeaux républicains aux balcons, les policiers effectuèrent des visites dans les jours qui 
précédèrent le défilé.
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RÉPUBLICANISME ET INDÉPENDANTISME
Le renouveau de la revendication républicaine est aussi allé de 
pair avec l’essor des mouvements indépendantistes et régionalistes 
-
les revendications de ces courants politiques pourtant très distincts.
La demande d’un référendum dans 
le contexte de la consultation catalane
Jaume à Barcelone en réponse à l’abdication du roi Juan Carlos53. Dans 
(CUP) et la petite formation Solidarité catalane utilisèrent la manifesta-
l’indépendance. Le député régional et porte-parole adjoint d’ERC Oriol 
Convergència 
i Unió (CiU) ne se prononça pas sur l’abdication et ne se mobilisa pas 
formation et son acceptation implicite de la monarchie. Une illustration 
par ailleurs de l’absence de consensus des indépendantistes catalans 
la mobilisation et l’opposition. Comme ailleurs dans le reste de l’Es-
à l’abdication de Juan Carlos Ier que lors de l’intronisation du nouveau 
sur la Plaza de la Font.
-
tantes manifestations enregistrées depuis la transition démocratique 
lors de la Diada
des mobilisations. L’ANC souligna que les revendications en faveur 
d’un changement de monarque ou d’un nouveau régime en Espagne 
doivent être séparées de celles portant sur la tenue d’un référendum 
Maiol R , « El independentismo se moviliza a medio gas a favor de la República », El 
País, 3 juin 2014.
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l’ANC déclara de même qu’elle ne soutient pas la revendication d’une 
d’une république catalane indépendante54. Malgré cette position de 
-
deux grandes estelades
la consultation souverainiste prévue pour le 9 novembre55. Dans une 
du Partit dels Socialistes de Catalunya (PSC) et le député autonomique 
Ferran Pedret se démarquèrent des positions monarchistes du PSOE et 
la perception de la légitimité de la monarchie au sein du socialisme et 
de la gauche en Espagne.
unis par leur rejet commun de la monarchie plus que par un projet poli-
n’avons pas de roi » ; ou le traditionnel « I-Inde-Independencia
à de nombreuses reprises ces dernières années). Les revendications des 
manifestants ont mis en avant non seulement la crise de légitimité de 
l’égard de leurs élites politiques a ainsi dominé ces actions collectives. 
Rebeca C , « ¡A por la R El País, 3 juin 2014.
55. « Miles de personas se concentran en Barcelona a favor de la República », El Mundo, 2 juin 
2014.
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façon imagée les affaires de corruption qui touchèrent l’entourage du 
roi Juan Carlos Ier. Certains protestataires se sont déguisés en clowns ou 
-
-
présence des dirigeants d’Esquerra Unida i Alternativa
Herrera et Dolors Camats56. EUiA est le parti politique catalan au posi-
des indépendantistes coexistent en son sein : il est favorable à l’instau-
ration d’une « république espagnole » via l’instauration parallèle d’un 
qui inclurait donc potentiellement des éventuelles républiques catalane 
-
El País
 de Barcelone de 59 ans :
J’espère qu’il y aura un référendum. La Couronne a été imposée dans la 
une surprise pour tout le monde. Ils veulent aller vite pour introniser le 
nouveau roi sans débat. C’est un déni de démocratie. C’est la même chose 
pour le référendum catalan. Ils s’opposent au 9-N et ne veulent pas lais-
ser le droit au peuple de décider de son propre futur.
pactes entre les élites dominantes (« ils ») des deux principales forces 
politiques.
EUiA ICV est une coalition de gauche alternative qui regroupe la branche catalane d’IU 
EUiA), la formation Iniciativa per Catalunya, et le parti écologiste Els Verds Verts »).
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Au Pays basque : un enjeu mobilisateur 
pour les indépendantistes
et d’IU57 EH Bildu Oskar Matute et Maribi 
Ugarteburu et quelque 400 personnes seulement ont manifesté sur 
ikurriñas en faveur de la « république basque libre » et de l’« indépen-
par les indépendantistes pour mettre en avant et remobiliser leurs 
sympathisants autour de l’enjeu de la création d’une « république 
basque » indépendante. EH Bildu a ainsi incité d’autres formations 
-
tions syndicales (notamment Podemos Ezker Anitza-IU Equo
58 -
taire à Bilbao le 19 juin : mais alors que les manifestants « prorépubli-
(à travers le slogan « Monarkiari ez, hirtarrek erabaki
soin de bien différencier leur cortège du reste des manifestants59. Ils 
en exigeant un processus démocratique qui permette « aux citoyens et 
60.
plus importantes lors de l’abdication de Juan Carlos Ier puis s’essouf-
-
tistes se saisissent de l’occasion pour remettre leurs revendications 
Bilbao. Ce jour était aussi la date anniversaire de la prise de la ville par 
Plateforme basque contre les crimes du franquisme. Contrairement au 
57. « Cientos de personas se echan a la calle en contra de la Monarquía », El País, 2 juin 2014.
D’autres collectifs moins nombreux et représentatifs participèrent aussi à la manifestation, 
notamment Iratzarri-EKI, Alternativa Republicana, Antikapitalistak, Círculo Republicano, Colectivo 
Republicano de Euskal Herria, Gazte Komunistak, GKB, Goldatu, Ikasle Ekintza et URE Orduña.
59. « Concentraciones para reivindicar la república vasca o un referéndum », El País, 19 juin 2014.
60. « Manifestación contra la Monarquía », El País, 18 juin 2014.
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-
sés prirent toujours le soin de manifester séparément. EH Bildu revendi-
quait ainsi « la reconnaissance et le respect du droit à décider d’Euskal 
Ezker Anitza-IU axa ses slogans sur un changement 
61 -
tèges distincts ont manifesté62.
Des mobilisations minoritaires en Galice, 
symbole d’un régionalisme conservateur
2 juin 2014 sur la rúa do Príncipe et devant le musée d’Art contempo-
rain de la ville63
militants du Bloc nationaliste galicien (« Bloque Nacionalista Galego
Alternativa Galega de 
Esquerda
Des représentants de Podemos se sont joints aussi aux cortèges qui 
-
notamment « Dehors les Bourbons de notre nation » (« Fóra Borbóns da 
nosa nación A nosa ruina, España 
é
(« Avante sen tregua á república galega »). Lors de l’intronisation de 
L’Inem est l’Institut National de l’Emploi. À Bilbao, le groupe communiste appela à 
une « Troisième République » et entama le chant de l’internationale devant la mairie. À 
Pampelune, seule4 une centaine de personnes manifestèrent, et crièrent en basque « Dehors 
République basque », illustrant bien la prédominance historique du 
conservatisme en Navarre et le caractère minoritaire des groupes républicains au sein de cette 
communauté autonome.
Depuis son élection en 2012 à S Sébastien, le maire Juan Carlos Izagirre du parti indé
pendantiste basque Bildu, dresse symboliquement un drapeau républicain depuis le balcon de 
la mairie le 14 avril de chaque année.
63. « Miles de gallegos salen a la calle para pedir la República », El País, 2 juin 2014.
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-
tique teinté de régionalisme domine64.
RENOUVEAU ET DÉCLIN DU RÉPUBLICANISME 
DANS L’ESPAGNE D’AUJOURD’HUI
nous avons montré dans ce chapitre que la récurrence des manifestations 
républicaines ces dernières années est intimement liée au contexte de 
2008. La crise a non seulement provoqué une paupérisation des classes 
aussi traduite par une crise de légitimité des élites et du système politique 
issu de la transition et de la constitution de 1978. Cette situation de perte 
-
tions espagnoles a amené un nombre croissant de citoyens à réévaluer 
de façon critique le « pacte » de la transition. Pour les communistes et les 
la monarchie espagnole a été imposée d’en-haut par les élites de l’ancien 
-
tisation inachevée. Pour ce secteur social qui demeure minoritaire dans 
-
nisme en Espagne demeure très controversée et sujette à des interpréta-
-
demeure très connotée idéologiquement en référence à l’idéal politique de 
pourquoi la monarchie n’a pas échappé à la crise de légitimité qui touche 
l’ensemble des institutions espagnoles. Mais comme des témoignages de 
Pour une étude synthétique de l’évolution des clivages politiques en Galice, voir Nieves 
L , José Manuel R  et Ramón M , « L
gouvernement à la crise électorale et organisationnelle », dans Alicia F G
et Mathieu P Les nationalismes dans l’Espagne contemporaine (1975-2011). 
Compétition politique et identités nationales, Paris, Armand C
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-
élites et le gouvernement qui sont mis en cause. Les Espagnols continuent 
corruption dans l’entourage de Juan Carlos Ier
assurant que « la justice est la même pour tous » dans son discours de 
Juan Carlos Ier a perdu une bonne partie du crédit historique qui était le 
-
sa place dans le concert des nations européennes.
liées à l’effet de surprise et à l’euphorie du moment. Il ne s’est en 
rien agi d’un mouvement social massif d’opposition à la monarchie. 
monarchie qu’en faveur d’un nouveau statut politique pour leur terri-
-
-
sation du nouveau roi Philippe VI a sonné le glas de ces mobilisations 
et attesté une forme de résignation des citoyens. Le républicanisme 
et de ses électeurs demeurent plus nuancées.
Conscient de la peur de l’inconnu et de l’image rassurante de sta-
parti Podemos
la possibilité d’un référendum mais en ne mettant plus vraiment cette 
question au centre de ses préoccupations65. Le parti Citoyens d’Albert 
Pour Pablo Iglesias, « l’abdication accélère la décomposition du régime de 1978 ». Podemos 
a dénoncé le pacte PSOE PP pour la réforme de la loi organique qui a ouvert la succession 
Cf. Anabel D , « Las fuerzas de izquierda piden un referéndum sobre la monarquía », El País, 
2 juin 2014.
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Les manifestations républicaines de ces dernières années ont ainsi 
L’abdication de Juan Carlos Ier
furent en ce sens une décision sage et stratégique de Juan Carlos Ier
de « sortir par le haut » de la crise de légitimité dans laquelle il avait fait 
entrer la monarchie du fait d’une succession d’épisodes polémiques. 
monarchie66. Une institution dont le principal déterminant de légitimité 
populaire ne dépend pas tant de l’effet des mobilisations d’un mou-
vement social républicain qui demeure minoritaire que de sa propre 
Conscient que la poussée du mouvement indépendantiste catalan constituera l’un des 
défis de son règne, le simple fait que Philippe VI propose le 26 juin 2014 à Gérone, lors de sa 
première visite en tant que chef de l’État en Catalogne, un discours d’apaisement, dont la moitié 
fut prononcé en catalan, illustre à cet égard une évolution qui peut paraître anecdotique, mais 
qui illustre bien une rupture avec le passé et avec la domination du castillan dans les discours 
de Juan Carlos Ier.
